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 n° 191 618 du 5 septembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 janvier 2017, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 20 décembre 2016 et lui notifié le 28 

décembre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 février 2017 convoquant les parties à l’audience du 6 mars 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me M. DEMOL, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et L. FRISQUE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé sur le territoire belge dans le courant du mois de janvier 2015. 

 

1.2. Le 6 décembre 2016, une « fiche de signalement d’un mariage de complaisance projeté, reporté ou 

refusé » est remplie par les services communaux de la commune de Quaregnon et adressée à la partie 

défenderesse. 

 

1.3. Le 20 décembre 2016, la partie défenderesse prend à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 

territoire qui lui est notifié le 28 décembre 2016.  

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

« MOTIF DE LA DECISION : 
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L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 7 

 

(x ) 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

 

() 2° SI: 

 

[ ] l'étranger demeure dans le Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l'autorisation tenant lieu 

de visa apposé sur son passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er, de la loi). 

 

[ ] l'étranger non soumis à l'obligation de visa demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale 

de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l'article 20 de la Convention d'application de l'accord 

de Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé ; 

 

[ ] l'étranger titulaire d'un titre de séjour délivré par un autre Etat membre demeure dans le Royaume au-

delà de la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l'article 21, § 1er, de la 

Convention d'application de l'accord de Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n'est pas 

dépassé ; 

 

[ ] l'étranger titulaire d'une autorisation de séjour provisoire délivrée par un autre Etat membre demeure 

dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à 

l'article 21, § 2, de la Convention d'application de l'accord de Schengen, ou ne peut apporter la preuve 

que ce délai n'est pas dépassé ; 

 

[ ] l'étranger titulaire d'un visa de long séjour délivré par un autre Etat membre demeure dans le 

Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l'article 21, 

§ 2bis, de la Convention d'application de l'accord de Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce 

délai n'est pas dépassé ; 

 

[ ] l'étranger demeure dans le Royaume au-delà de la durée de court séjour autorisée en application de 

l'accord international  ou ne peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé. 

 

( ) 6° s'il ne dispose pas des moyens de subsistance suffisants, tant pour la durée du séjour envisagé 

que pour le retour dans le pays de provenance ou le transit vers un Etat tiers dans lequel son admission 

est garantie, et n'est pas en mesure d'acquérir légalement ces moyens; 

 

( ) 7° s'il est atteint d'une des maladies ou infirmités énumérées à l'annexe de la présente loi; 

 

() 8° s'il exerce une activité professionnelle indépendante ou en subordination sans être en possession 

de l'autorisation requise à cet effet; 

 

( ) 12° s'il fait l'objet d'une interdiction d'entrée. 

 

L'intéressé se présente le 05/12/2016 auprès de l'administration communale de Quaregnon muni 

d'un passeport national délivré le 12/10/2016 par le Consulat du Maroc à Liège valable au 

12/10/2021. L'intéressé projette de se marier avec une ressortissante belge soit Madame [D. M. ] 

nn [XXX]. 

Considérant d'une part l'absence de visa ou de titre de séjour délivré par un autre état membre. 

Considérant d'autre part l'absence de déclaration de mariage souscrite en séjour régulier devant 

l'officier d'état civil. 

Considérant que ces démarches peuvent être faites malgré l'absence de l'intéressé en Belgique, 

celui-ci pourra revenir dès qu'une date sera fixée titulaire des documents requis . En outre , en 

application de l'article 74/13. [1 Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son 

délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du 

ressortissant d'un pays tiers concerné.] 

En ce cas d'espèce , aucun élément n'est porté à ce jour à l'administration tendant à s'opposer à 

la présente mesure d'éloignement. 
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En effet, le fait d'entretenir une relation sentimentale sérieuse avec une ressortissante belge et 

d'avoir un projet de vie commun, ne dispense pas en soi l'intéressée de résider légalement sur le 

territoire. 

D'autant plus que la séparation ne sera que temporaire .» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. A l’appui de son recours le requérant soulève un moyen unique, pris de la violation de l’article 8 de 

la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de 

l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, des articles 62 et 74/13 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, des articles 1 à 5 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et de la violation des principes de bonne administration de soin, de minutie et du principe 

« audi alterma partem ». 

 

2.2. Après plusieurs développements théoriques, il fait valoir, dans ce qui s’apparente à une première 

branche, que : 

 

« Attendu que l’acte attaqué constitue une mesure d’éloignement prise par la partie adverse relevant de 

la mise en œuvre du droit européen et plus particulièrement de la directive 2008/115/CE (directive 

retour) et est de nature à porter grief au requérant en raison de l’entrave apportée à sa vie privée et 

familiale constituée sur le territoire mais également en raison des conséquences néfastes que son 

éloignement aurait sur sa situation familiale.  

 

Que la partie adverse, connaissant l’existence d’une vie privée ou familiale sur le territoire du Royaume 

n’a pas fait application du principe général de droit repris ci-dessus.  

 

Qu’il lui revenait en effet d’inviter la requérante à faire valoir ses observations avant de prendre une 

décision de nature à entraver ses droits. 

 

Que le requérant démontre que, si son droit à être entendu avait été respecté, cela aurait pu avoir une 

influence sur l’adoption effective de la décision attaquée, à savoir l’ordre de quitter le territoire qui lui a 

été notifié. En effet, si la motivation de la décision attaquée mentionne l’existence d’une relation familiale 

avec Madame [D. M.], elle ne tient pas compte de la situation réelle du couple et de l’impossibilité de 

maintenir la relation familiale en dehors du territoire belge. 

 

Que Madame [D.] a retenu un enfant d’une relation antérieure, mais elle exerce également un emploi 

salarié au sein de la Ville de Mons, de telle sorte qu’il lui est impossible d’accompagner son conjoint en 

dehors du territoire du Royaume. 

 

Cette situation est en tout cas de nature à entrainer une perception différente de la nécessité d’émettre 

un ordre de quitter le territoire, conformément à l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 qui 

dispose: 

 

« Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt 

supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné. » 

 

Que cette disposition légale a été adoptée dans le cadre de la transcription de l’article 5 de la directive 

précitée. 

 

Que l’article 74/13 a pour objectif de donner un effet utile à la législation de l’Union européenne. 

 

Qu’à tout le moins, la motivation de la décision attaquée est inadéquate en ce qu’elle ne permet pas de 

démontrer la prise en considération de la vie familiale du requérant sur le territoire du Royaume au 

moment de l’adoption de la décision attaquée et donc le respect des obligations légales incombant à la 

partie adverse. 

 

Que la décision attaquée viole également le devoir de soin et minutie : 

 

Le Conseil d’Etat a déjà estimé que : 
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« lorsque l’autorité dispose d’un pouvoir d’appréciation, elle est tenue de l’exercer, ce qui lui impose, 

notamment, de procéder à un examen particulier et complet….. si un tel pouvoir lui est reconnu, c’est 

précisément qu’il est attendu de cette dernière qu’elle prenne en considération les circonstances 

propres à chaque espèce. » (C.E., arrêt n° 115.290 du 30 janvier 2003). 

 

Il a également estimé : 

 

« Considérant, par ailleurs, que pour pouvoir statuer en pleine connaissance de cause, l*autorité 

compétente doit procéder à une recherche minutieuse des faits, récolter les renseignements 

nécessaires à la prise de décision et prendre en considération tous les éléments du dossier; que cette 

obligation découle du principe de prudence, appelé aussi "devoir de minutie"; » (C.E., arrêt n°190.517 

du 16 février 2009) 

 

Que la partie adverse était informée de la situation privée ou familiale particulière du requérant et de sa 

relation sentimentale sérieuse avec sa compagne, laquelle a débouché sur l’introduction d’une 

déclaration de mariage. Elle était en outre tenue par l’obligation audi alterma partem Il lui revenait 

d’effectuer une recherche minutieuse de la situation privée et familiale complète du requérant pour 

adopter la décision la plus appropriée à ladite situation, ce qui n’a pas été fait en l’espèce ; La partie 

adverse mentionne en effet explicitement l’absence d’éléments portés à sa connaissance par le 

requérant sans aucunement tenir compte de ses propres obligations. 

 

Que ni la motivation de la décision attaquée, ni le dossier administratif ne permet de justifier que cette 

situation a effectivement été prise en compte au moment de prendre la décision attaquée, alors même 

que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 dont question ci-dessus précise explicitement 

l’obligation dans le chef de la partie adverse de tenir compte de la situation familiale du destinataire de 

l’acte administratif. 

 

Qu’il en résulte que la décision n’est pas adéquatement motivée, mais également que le devoir de soin 

et minutie tel que défini ci-dessus par le Conseil d’Etat, n’a pas été respecté. 

 

2.3. Il ajoute, dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, que : 

 

« Attendu que l’article 8 de la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés 

fondamentales stipule : 

 

« 1. toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit, que 

pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une 

société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la santé publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection 

de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et des libertés de tous. » 

 

Que l’article 8 de la Convention EDH ne donne pas une définition juridique de la notion de vie privée ou 

vie familiale.  

 

La notion de vie privée est moins restrictive que la notion d’intimité et peut s’entendre de l’espace où 

chacun est libre de s’efforcer à développer sa personnalité et s’épanouir. 

 

Que l’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée ne nécessite pas la présence d’un mariage ou 

même d’une cohabitation légale. L’existence d’une famille au sens de l’article 8 de la Convention EDH 

n’est absolument pas subordonnée à l’accomplissement préalable d’une union juridique. 

 

Ainsi, dans le cadre de l’arrêt Johnston C/ Irelande du 18 décembre 1986, la Cour EDH a reconnu 

l’existence d’une vie familiale entre concubins. Cette jurisprudence a été confirmée dans le cadre 

d’autres décisions. 

 

Ainsi, dans son arrêt SCHALK AND KOPF v. AUSTRIA du 24 juin 2010, la Cour indique en son point 

91: 
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« La Cour rappelle que, selon sa jurisprudence constante relative aux couples hétérosexuels, la notion 

de famille au sens où l'entend cet article ne se borne pas aux seules relations fondées sur le mariage et 

peut englober d'autres liens « familiaux » de fait lorsque les parties cohabitent en dehors du mariage.» 

 

En son point 94 de ce même arrêt, la Cour mentionne explicitement : 

 

« Eu égard à cette évolution, la Cour considère qu'il est artificiel de continuer à considérer que, au 

contraire d'un couple hétérosexuel, un couple homosexuel ne saurait connaître une « vie familiale » aux 

fins de l'article 8. En conséquence, la relation qu'entretiennent les requérants, un couple homosexuel 

cohabitant de fait de manière stable, relève de la notion de « vie familiale » au même titre que celle d'un 

couple hétérosexuel se trouvant dans la même situation. » 

 

Que le requérant démontre le caractère sérieux et stable de sa relation sentimentale par l’introduction 

d’une déclaration de mariage visant à consacrer juridiquement la communauté de vie préexistante ; 

 

Que le Conseil a déjà mentionné : 

 

« Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. » (CCE, arrêt du mai 2013, n°106 128) 

 

Que le Conseil a également estimé : 

 

«  S’il s’agit d’une première admission, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas 

procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la 

Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour 

permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, 

Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). 

Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance 

des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH 

(cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).que, dès lors que la situation familiale de la 

requérante était connue, ou devait à tout le moins être connue de la partie adverse, il revenait à celle-ci 

de se livrer à un examen aussi rigoureux que possible de la cause et de tenir compte de la vie familiale 

menée par la requérante sur le territoire du Royaume avant d’adopter la décision attaquée. » (CCE, 

arrêt du 18 janvier 2013, n° 95 394). 

 

Que la motivation de la décision attaquée ne permet pas de démontrer que la partie adverse s’est livrée 

à un examen aussi rigoureux que possible de la cause avant de prendre sa décision de délivrer un ordre 

de quitter le territoire alors même qu’elle savait pertinemment que le requérant disposait d’une vie 

familiale effective sur le territoire et que la décision attaquée était de nature à entraver ladite vie 

familiale. 

 

Que la motivation, en ce qu’elle traite des conséquences au niveau du séjour d’un mariage ne permet 

pas de démontrer que la partie adverse a effectué une mise en balance des intérêts en cause dès lors 

que l’existence d’une vue familiale est indépendante d’une relation sentimentale. 

 

Qu’il en résulte une violation de l’article 8 de la Convention EDH. » 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la première branche du moyen, le Conseil rappelle que le devoir de minutie ressortit aux 
principes généraux de bonne administration et oblige l'autorité à procéder à une recherche minutieuse 
des faits, à récolter les renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en considération 
tous les éléments du dossier, afin qu'elle puisse prendre sa décision en pleine connaissance de cause 
et après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce. 
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Quant au principe audi alteram partem et au principe général du droit d'être entendu garanti par le droit 

de l'Union, tous deux invoqués au moyen, le Conseil rappelle qu’ils garantissent à toute personne la 

possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure 

administrative et avant l'adoption de toute décision susceptible d'affecter de manière défavorable ses 

intérêts, et ce, afin notamment que l'autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte de 

l'ensemble des éléments pertinents. En effet, le droit à être entendu avant l'adoption d'une telle décision 

doit permettre à l'administration nationale compétente d'instruire le dossier de manière à prendre une 

décision en pleine connaissance de cause et de motiver cette dernière de manière appropriée, afin que, 

le cas échéant, l'intéressé puisse valablement exercer son droit de recours. Il s’ensuit que tout 

manquement au droit d’être entendu n’est pas de nature à entacher systématiquement d’illégalité la 

décision prise. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il faut que l'irrégularité ait pu avoir une 

incidence sur le sens de la décision. 

 
En l’espèce, en relevant dans la décision entreprise que « aucun élément n’est porté à ce jour à 

l’administration tendant à s’opposer à la présente mesure d’éloignement. En effet (le Conseil souligne), 

le fait d’entretenir une relation sentimentale sérieuse avec une ressortissante  belge et d’avoir un projet 

de vie commun[e], ne dispense pas en soi l’intéressée  de résider légalement sur le territoire. D'autant 

plus que la séparation ne sera que temporaire», l’autorité indique sans ambiguïté qu’elle s’estime 

suffisamment informée de tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce mais que ces 

éléments - plus spécifiquement l’existence d’une vie familiale sur le territoire belge en dépit d’un séjour 

irrégulier - ne pourraient entraîner une décision différente, pour les motifs qu'elle expose. Le requérant 

ne démontre dès lors pas que l'autorité aurait, de la sorte, manqué de minutie. 

 

Il ressort pareillement de cette motivation que des éléments tels que ceux invoqués en termes de 

recours, à savoir « l’impossibilité [pour le requérant] de maintenir la relation familiale en dehors du 

territoire belge » dès lors que sa compagne « a retenu un enfant d’une relation antérieure, mais elle 

exerce également un emploi salarié au sein de la ville de Mons, de telle sorte qu’il lui est également 

impossible d’accompagner son conjoint en dehors du territoire belge », n’auraient eu aucune incidence 

sur le sens de la décision prise dès lors que la partie mentionne clairement dans sa décision que, quoi 

qu’il en soit, la séparation qui résulte de la décision attaquée n’est que temporaire.  

 

3.2. Sur la deuxième branche du moyen, le Conseil rappelle que le droit au respect à la vie privée et 

familiale peut être contenu par les Etats contractants dans les limites fixées par l'alinéa 2 de l'article 8 de 

la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales. La loi du 15 décembre 

1980 s'inscrit dans le cadre de cet alinéa. Il s'ensuit que l'application de cette loi ne constitue pas en soi 

une violation de l'article 8 de la Convention précitée. Un ordre de quitter le territoire n'interdit pas tout 

séjour ultérieur dans le Royaume pour autant que les formalités prévues en matière de séjour ou 

d'établissement soient respectées. En l’espèce, le Conseil observe ainsi que, contrairement à ce que 

soutient le requérant, en soulignant dans l’ordre de quitter le territoire attaqué, que la séparation 

occasionnée par cette décision n’est que temporaire, la partie défenderesse a procédé à la mise en 

balance des intérêts en présence exigée par l’article 8 de la CEDH. Le requérant reste pour sa part en 

défaut de démontrer que cette ingérence dans sa vie familiale serait disproportionnée.  

 

Enfin, en ce que le requérant souligne que « l’existence d’une vie familiale est  indépendante d’une 

relation sentimentale » , le Conseil ne perçoit pas l’intérêt de cette argumentation dès lors qu’en 

l’espèce les deux se confondent dans le chef du requérant, l’intéressé invoquant la vie de famille qu’il 

mène avec sa compagne avec laquelle il entend s’établir. 

 

3.3. Il se déduit des considérations qui précèdent que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses 

branches. Le recours doit en conséquence être rejeté. 

  

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq septembre deux mille dix-sept par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


